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I- RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
 
Directrice adjointe de l’Institut de Droit des Affaires de la faculté de droit et 
de sciences politiques d’Aix Marseille  
Coresponsable du Master Droit des affaires internationales de la faculté de 
droit et de sciences politiques d’Aix Marseille  
Vice-présidente de la Commission de grandes disciplines de droit privé 
Présidente de l’Association des étudiants de l’Institut de Droit des Affaires 
(AIDA) 
  
II- FONCTIONS D’ENSEIGNEMENT (2015-2016) 
 

 Cours magistraux 
 
Droit commercial, pour la licence 3 Semestre 6 (division A) 
 

 Séminaires  
 
Droit pénal des affaires, pour le Master recherche « Droit économique »  
Introduction à la mondialisation du droit des sociétés, pour le Master II « Droit des 
affaires internationales »  
La S.A.S, pour le Master II « Droit et fiscalité de l'entreprise », Master II « Droit des affaires 
internationales » et pour le Master II « Ingénierie des sociétés»  
Les dirigeants sociaux, pour le Master II « Droit et fiscalité de l'entreprise », Master II 
« Droit des affaires internationales » et pour le Master II « Ingénierie des sociétés» 
Les groupes de sociétés, pour le Master II « Droit et fiscalité de l'entreprise », Master « Droit 
des affaires internationales » et pour le Master II « Ingénierie des sociétés»  
Droit des sociétés, pour le Master II « Droit notarial » 
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Introduction au droit interne de la concurrence, pour le Master « Droit des affaires 
internationales »  
Responsabilité des dirigeants sociaux, pour le DESU « Droit et pratique des affaires » 
Les sanctions en droit des procédures collectives, pour le DESU « Prévention judiciaire 
des difficultés des entreprises et restructuration » 
Droit des sociétés, pour le DJCE option « relations de travail » 
Les conventions passées par les dirigeants, pour le DJCE option « relations de travail »  
La rémunération des dirigeants, pour le DJCE option « relations de travail »  
Le choix de la forme sociétaire, pour le DJCE tronc commun 
Les conflits entre associés, pour le DJCE tronc commun 
Choix de la forme sociétaire, pour le CRFPN 
 
 Travaux dirigés 
 
Droit des sociétés, pour la Licence professionnelle « Métiers du notariat » 
Fonds et baux commerciaux, pour la Licence professionnelle « Métiers du notariat » 
 
III- COLLOQUES ET CONFERENCES 
 
Financement forcé de l’entreprise en difficulté : responsabilité et droit des sociétés, in 
Colloque 20 nov. 2015, Journ. Sociétés, n°137, janv. 2016, p. 36 
La gouvernance de la SAS, 20 ans après…", en coll. avec N. Drujon d’Astros, in Colloque 
6 novembre 2014 (organisatrice), Journal Sociétés, n°126, janv. 2015 
La paix peut-elle être objet d’ingénierie sociétaire ?, in Colloque des 3 et 4 oct. 2014, 
contribution à paraître 
Le loyer dans tous ses états, en coll. avec G. Buy, in Colloque 13 déc. 2013, Annales des 
loyers 2014, mai 2014, p. 703 
Le risque pénal dans l’entreprise, en coll. avec Ph. Bonfils, in Colloque 15 juin 2012, Journ. 
des sociétés janv. 2013, p. 32 
La responsabilité civile professionnelle de l’expert et sa prescription, Journée de 
formation organisée par le centre de formation des experts judiciaires près la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence (28 mai 2010) ; 
La flexibilité, nouvelle réalité du statut des baux commerciaux, in De nouvelles 
flexibilités pour l’entreprise, Rencontres AFJE-IDA (17 juin 2009) ; 
Les obligations « historiques » de l’avocat, in La responsabilité civile professionnelle de 
l’avocat et son assurance, colloque organisé par la Conférence des Bâtonniers et la Société de 
Courtage des Barreaux (14 novembre 2008) ; 
La nature indemnitaire de l’action en responsabilité civile professionnelle de l’avocat, 
en collaboration avec Maître J. Jeannin, in La responsabilité civile professionnelle des avocats, 
colloque organisé par l’ordre des avocats, la Société de Courtage des Barreaux et la Faculté de 
droit d’Aix-Marseille (8 septembre 2006) ; 
Renforcement des devoirs des dirigeants et du pouvoir des actionnaires, in De 
l’initiative économique à la sécurité financière, colloque organisé par l’IDA (15 et 16 janvier 
2004) ; 
La responsabilité des dirigeants, in Entreprise et responsabilité civile, colloque organisé par 
l’I.D.A (13 juin 2003) ; 
Les atouts révélés de la loi NRE, colloque organisé par l’association des avocats-conseils 
d’entreprise en partenariat avec l’UPE et le barreau de Marseille (23 sept. 2002) ; 
Le point sur le dispositif français de lutte contre le blanchiment de capitaux, colloque 
organisé par le D.E.S.S. Droit des affaires internationales de l’IDA (29 mars 2002) ; 
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La réorganisation de la direction des sociétés anonymes, colloque organisé par l’IDA (19 
oct. 2001) ; 
L'éthique du dirigeant de société en collaboration avec le Doyen J. MESTRE, colloque 
Franco-Québécois d'éthique en entreprise (7 et 8 juil. 2000) ; 
La responsabilité des dirigeants sociaux, CARSAM Marseille (juin 1999). 
 
IV- DIRECTION DE THESES 
 
- La location d’actions et de parts sociales (codirection avec D. PORACCHIA), soutenue le 3 
décembre 2008 
- Le départ des associés de sociétés professionnelles, soutenue le 13 juin 2012 
- La société plaideur, soutenue le 26 juin 2015 
- Le capital variable, soutenance prévue début 2016 
- Les obligations civiles de l’avocat rédacteur d’acte 
- L’avocat rédacteur de baux commerciaux : la liberté contractuelle limitée par l’obligation de 
délivrance du bailleur (codirection avec B. VIAL-PEDROLETTI) 
- Le projet d’acte juridique (codirection avec D. PORACCHIA) 
 
V- PUBLICATIONS 
 

 Manuel  
 
- Droit commercial, Droit interne et aspects de droit international, 29e éd., LGDJ, 2012, 
en collaboration avec J. MESTRE, M-E. PANCRAZI, L. MERLAND et N. TAGLIARINO-
VIGNAL 
 

 Droit des sociétés   
 
Financement forcé de l’entreprise en difficulté : responsabilité et droit des sociétés, 
Journ. Sociétés, n°137, janv. 2016, p. 36 
Les dirigeants sociaux, Joly Sociétés, Etude 040, en cours d’actualisation 
Le risque pénal en droit des affaires », en coll. avec Ph. BONFILS, Journ. Sociétés janv. 
2013, p. 32  
Lorsque le défaut d’ordres met de l’ordre dans la qualification du contrat du dirigeant 
social !, Bull. Joly Sociétés mai 2010, § 85, p. 438  
Responsabilité pour insuffisance d’actif des dirigeants et des associés, en coll. avec D. 
PORACCHIA, Journ. Sociétés fév. 2010, p. 32  
La responsabilité délictuelle pour faute contractuelle au secours du cédant déçu, Bull. 
Joly Sociétés janv. 2010, § 1, p. 10  
Regards sur les nouveaux outils de restructurations transfrontalières, Journ. des sociétés, 
nov. 2008,  p.  71  
Les piliers du droit des sociétés commerciales pourront-ils résister longtemps à la 
responsabilité délictuelle pour simple manquement contractuel ?, en coll. avec J. 
MESTRE, RLDA fév. 2008, p. 10  
La gérance de la SARL un an après l’ordonnance du 25 mars 2004, Journ. des sociétés, 
juin 2005,  p.  28  
Enfin une définition jurisprudentielle de la faute séparable des fonctions !, Bull. d’actua. 
Lamy Sociétés commerciales, sept. 2003  
La responsabilité des dirigeants, Dr. et patrimoine sept. 2003, p. 50  
Nouvelles recommandations sur le gouvernement d’entreprise : le rapport Bouton, 
Rev. Lamy Droit des affaires, nov. 2002  
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Responsabilité des dirigeants sociaux : un bilan contrasté, Lamy sociétés commerciales, 
Bulletin d’actualité, juin 2002  
Le devoir de loyauté du dirigeant à l’égard de la société, un devoir décidément bien 
exigeant…, Lamy sociétés commerciales, Bulletin d’actualité, mars 2002  
La réorganisation de la direction des sociétés anonymes, in L’entreprise face aux 
nouvelles régulations économiques, PUAM, 2002, p. 11  
Le statut des dirigeants de sociétés par actions simplifiées est-il toujours attractif ?, 
Lamy Sociétés commerciales, Bulletin d'actualité, déc. 2001  
La situation des dirigeants sociaux depuis la loi sur les nouvelles régulations 
économiques" Droit et patrimoine, nov. 2001, p. 50  
Regard sur les conditions d’exercice de l’action en comblement d’insuffisance d’actif, 
Lamy Sociétés commerciales, Bulletin d'actualité, juil. 2001  
Nouvelle donne en matière d’abus de biens sociaux : l’action civile des associés se 
réduit comme une peau de chagrin…, Lamy sociétés commerciales, Bulletin d’actualité, 
mai 2001  
L’éthique du dirigeant de société, en collaboration avec J. MESTRE, in Ethique en 
entreprise, Librairie de l’Université d’Aix-en-Provence, 2001  
Nouvelle mise en garde des dirigeants sociaux : une action en responsabilité peut en 
cacher une autre..., Lamy Sociétés commerciales, Bulletin d'actualité, juin 2000  
En fait d'inexistence, régularisation ne vaut..., Lamy Sociétés commerciales, Bulletin 
d'actualité, fév. 2000 ; Rev. Lamy Droit des affaires, mars 2000, n°25, p. 3  
Rapport Viénot II : véritable avancée ou simple état des lieux ?, Lamy Sociétés 
commerciales, Bulletin d'actualité, oct. 1999  
L'indemnisation de la perte de fonction de dirigeant social... obtenue d'un tiers, Lamy 
Sociétés commerciales, Bulletin d'actualité, avril 1999  
Vices du consentement et opérations sociétaires, Lamy Sociétés commerciales, Bulletin 
d'actualité, novembre 1998 ; RLDA 1999, n°12 
 

 Droit des contrats  
 

Le loyer dans tous ses états, en coll. avec G. BUY, Annales des loyers, mai 2014, p. 703  
La clause abusive, in Les principales clauses des contrats d’affaires, ouvrage collectif ss. la 
dir. J. MESTRE et J.-C. RODA, Lextenso, 2011, p. 19  
La clause d’échelle mobile, in Les principales clauses des contrats d’affaires, ouvrage 
collectif ss. la dir. J. MESTRE et J.-C. RODA, Lextenso, 2011, p. 337 
La clause d’indexation, en collaboration avec A. VERDOT, in Les principales clauses des 
contrats d’affaires, ouvrage collectif ss. la dir. J. MESTRE et J.-C. RODA, Lextenso, 2011, p. 
499 
La qualification de clause abusive, Lamy Droit du contrat, étude n°255 (actualisée en 2013)  
La violation des dispositions spéciales, Lamy Droit du contrat, étude n°258 (actualisation 
en 2014)  
Le sort du contrat en cas d'événement affectant l'une des parties  Redressement ou 
liquidation judiciaires du contractant, Lamy Droit du contrat, étude n°427 (actualisation 
jusqu’en 2013) ; 
Le sort du contrat en cas d'événement affectant l'une des parties  Restructuration de 
la société contractante, Lamy Droit du contrat, étude n°430 (actualisation en 2013)  
Le sort du contrat en cas d'événement affectant l'une des parties  Surendettement 
des particuliers", Lamy Droit du contrat, étude n°425 (actualisée en 2012)  
La circulation du contrat", Lamy Droit du contrat, étude n°415 (création de l’étude en - 
1999 et actualisée en 2002)  
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 Responsabilité des professionnels  
 
Les obligations de l’avocat à la croisée des chemins, RLDC mars 2009, p. 69  
Responsabilité pénale de droit commun, Lamy Droit de la santé (création de l’étude en 
2002)  
Responsabilité pénale spécifique aux professionnels de santé, Lamy Droit de la santé 
(création de l’étude en 2002) 
 

 
 


